CONVENTION  NATIONALE. 


adresse 

PRÉSENTÉE 

A LA  CONVENTION  NATIONALE  , 

PAR  LES  ADMINISTRATEURS  DU  DÉPARTEMENT 
DE  PARIS  ; 

IMPRIMÉE  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Citoyens, 

Lorsqu’après  la  mémorable  journée  du  10  aout^  le  voeu 
de  nos  concitoyens  nous  eut  appelés  à l’administration, 
nous  fûmes  effrayés  de  la  correspondance  qui  régnent  entre 
les  directoires  des  départemens  et  la  cour  j tous  les  amis 
de  la  liberté  s’élevoient  alors  avec  force  contre  cette  coali- 
tion anti-révolutionnaire  , qui  , en  corrompant  l’esprit  pu- 
blic avoit  porté  des  coups  si  funestes  a la  liberté  Notre 
premier  devoir  fut  de  prendre  un  arrêté  par  lequel  nous 
déclarions  que  , fideles  observateurs  des  lois  , nous  nous 
renfermerions  strictement  dans  les  fonctions  qui  nous  etoient 
déléguées  , et  que  nous  n’entretiendrions  avec  les  départe- 
ment aucune  correspondance  étrangère  a notre  adminis- 
tration ; et  nous  avons  tenu  notre  promesse.  Mais  une 
nouvelle  conjuration  s’élève  : les  adresses  que  nous  avons 
reçues  de  différentes  administrations  de  départemens  et  que 
nous  déposons  sur  le  bureau  ; celles  qui  vous  ont  été  en- 
voyées , ou  que  vous  avez  entendues  à votre  barre  , nous 
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dépositaires  des  pouvoirs  de  la  Nation  , n’avez  pas  cm  , 
après  une  mûre  discussion  , devoir  la  décréter  ; nous  ne 
venons  pas  exprimer  combien  il  est  absurde  , combien  il 
est  ridicule  de  dire  qu’on  veut  réprimer  la  désorganisation, 
maintenir  l’unité,,  l’indivisibilité  de  la  République  , lorsqu’on, 
freignant  toutes  les  lois  existantes  <,  et  les»pouvoirs  qui  leur 
sont  délégués  , les  administrations  osent  ouvrir  des  registres 
d’inscriptions  , recruter  publiquement  , faire  des  lois  , dis- 
poser de  la  force  et  de  la  fortune  publique  , se  coaliser  avec 
tous  les  départemens  , donner  le  signal  de  l’indépendance 
rompre  tous  les  liens  de  l’unité  , et  établir  de  fait  le  gou- 
vernement fédératif.  ° 

A nous  aussi,  nous  pourrions,  à plus  juste  titre,  peut- 
être  , nous  rendre  ici  les  organes  du  vœu  de  nos  conci- 
toyens ; nous  nommés  directement  par  le  peuple;  nous  les 
depositaires  immédiats  de  sa  confiance;  mais  les  persécutions 
qu  on  lui  suscite  pour  prix  de  son  courage  et  de  sa  pa- 
tience , ne  nous  feront  point  enfreindre  les  bornes  de  nos 
fonctions  ; nous  n’oublierons  pas  que  , chargés  uniquement 
de  1 administration  , nous  n’ avons  aucun  caractère  de  re- 
présentation , et  qu’à  lui  seul  appartient  le  droit  d’exprimer 
sa  volonté.  1 

, Mais  ce  <Fe  nous  venons  vous  demander  , Citoyens 
c est  de  nous  donner  les  moyens  de  prévenir  le  désordre’ 
et  la  confusion  que  ce?  mesures  aussi  illégales  qu’inatten- 
dues vont  jeter  dans  notre  administration;  c’est  de  nous 
tracer  la  marche  que  nous  avons  à tenir,  et  de  fixer  jus- 
qu a quel  point  s'étendent , relativement  à cette  force  armée 
extraordinaire  qu’on  nous  annonce  de  toutes  parts  et  nos 
devoirs  et  notre  responsabilité.  L’on  envoie  à Paris  languir 
dans  le  repos  les  défenseurs  de  la  Républiciue  , tandis  que 
tous  les  jours  il  sort  de  notre  sein  de  nouvelles  phalanges 
pour  marcher  à l’ennemi.  ° 

Citoyens  , après  vous  a voir  parlé  comme  administrateurs 
nous  venons  comme  citoyens  vous  déclarer  (et  nous  sommes 
si  rs  que  nos  concitoyens  ne  nous  désavouerons  pas  ) que 
nous  irons  au-devant  de  nos  freres  , pour  les  serrer  dans 
nos  bras  et  remplir  envers  eux  tous  les  devoirs  de  la  fra- 


4 

ternité  ; leur  erreur  ne  sera  pas  de  longue  durée  : ils  re- 
trouveront encore  les  hommes  du  14  juillet  et  du  10  août: 
réunis  et  confondus  dans  les  mêmes  sentimens  , nous  ju- 
rerons tous  ensemble  guerre  aux  tyrans  guerre  aux  calom- 
niateurs j,  unité  , indivisibilité  de  la  République  ; nul  maître 
que  la  loi  j amiti’é  éternelle  entre  tous  les  citoyens  de  la 
République. 

Regnier  , président  ; Desaussettes  , Cournand  , Bazard  , 
Lieudon  , Maire , Berthelot  , procureur-général-syndic  j La- 
chevardiere  , Collin  9 Momoro  , Billaudel , Petit , Grenard, 
Guiard  , Baudouin  , Bezoi; , Hutin  , Lefevre  , Nisard  , Re- 
verand  , Crespin  , Guenin  , Collieu  , Pelfresne  , Caucon- 
nier  , Nicoleau  , Righi  , Desurgv  , Leblanc  , Salmon  , 
Raisson  , secrétaire  $ Garnon  , Lefebvre  , I>amoye  , Da- 
mesme  , jeune  5 Jannin. 

RÉPONSE  DU  PRÉSIDENT. 

Si  des  agitateurs  , répandus  dans  Paris  , ont  inspiré 
quelques  alarmes  , la  Convention  nationale  a été  bien  ras- 
surée par  le  zèle  des  citoyens  de  Paris,  auxquels  elle  n’a 
jamais  fait  Pinjure  de  les  confondre  avec  ces  hommes  per- 
fides qui  cherchent  à les  égarer  5 elle  l’a  été  encore  par  le 
patriotisme  des  citoyens  des  départemens  , qui  seul  a excité 
en  eux  le  désir  de  venir  fraterniser  avec  les  hommes  du  10 
août.  La  Convention  nationale  examinera  votre  adresse  , 
et  s’occupera  de  régler  les  mouvemens  sur  lesquels  vous  avez 
appelé  son  attention.  La  Convention  vous  invite  aux  hon» 
neurs  de  la  séance. 


A A H G E R S , 

DE  L’  IMPRIMERIE  NATIONALE, 
chezMAME  , Imprimeur  du  Département^ 


